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 n° 51 605 du 25 novembre 2010 

dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x  

  Ayant élu domicile : x 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 27 août 2010, par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 
suspension et l’annulation de « la décision de refus de séjour prise le 16 juillet 2010, ainsi que l’ordre de 

quitter le territoire, notifiés ensemble le 28 juillet 2010 » (en fait, décision d’irrecevabilité d’une demande 
d’autorisation de séjour fondée sur base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers avec ordre de quitter le territoire). 
  
Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15 décembre 1980). 
 
Vu la note d’observations et le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 15 septembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 21 octobre 2010. 
 
Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît 
pour la partie requérante, et M. GRENSON, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Faits pertinents de la cause 
 
1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 24 avril 2003. 
 
Le 28 avril 2003, il a introduit une demande d’asile qui s’est clôturée par une décision confirmative de 
refus de séjour prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA)  le 11 décembre 
2003. Le recours introduit devant le Conseil d’Etat contre cette décision a été rejeté le 20 octobre 2009 
par un arrêt n° 197.082 constatant le défaut du requérant. 
 
 
Le 9 août 2005, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur base de 
l’article 9, alinéa 3 (ancien) de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée irrecevable 
par la partie défenderesse le 15 février 2006. 
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Le 20 avril 2008, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour de plus de trois 
mois sur base de l’article 9bis (nouveau) de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a fait l’objet d’une 
décision d’irrecevabilité le 17 juillet 2008. Un recours a été introduit contre cette décision d’irrecevabilité 
devant le Conseil. Le Conseil l’a rejeté par un arrêt n° 45.007 du 17 juin 2010 constatant le défaut du 
requérant. 
 
Le 9 décembre 2009, le requérant a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour sur base 
de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 
 
1.2. En date du 16 juillet 2010, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une décision 
d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour.  
 
Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué et a été notifiée au requérant le 28 juillet 2010, est 
motivée comme suit (reproduction littérale) : 
 
« MOTIFS : 

 

La demande n'était pas accompagnée d'un document d'identité requis, à savoir (une copie du) le 

passeport international, ou un titre de voyage équivalent, ou (une copie de) la carte d'identité nationale, 

ni d'une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition sur base de l’article 9bis, §1 de la 

loi du 15.12.1980, tel qu'inséré par l’art. 4 de la loi du 15.09.2006. 

 

La circulaire du 21 juin 2007 stipule d'ailleurs explicitement que lorsque les documents d'identité ne sont 

pas joints à la demande ou que les raisons de leur défaut ne sont pas communiquées, l’Office des 

Etrangers déclare la demande irrecevable. 

 

Il est à noter que l'intéressé n'était dispensé de produire un document d'identité que durant la période 

d'examen de sa procédure d'asile en Belgique et pendant le recours au Conseil d'Etat contre la décision 

négative du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides. Soit du 28.04.2003 au 20.10.2009, 

date de l’arrêt de rejet prononcé par le Conseil d'Etat. Au-delà de cette date, par conséquent au moment 

de l’introduction de la demande d'autorisation de séjour, Monsieur [le requérant] était tenu 

d'accompagner sa demande du document d'identité requis ». 

 

1.3.  Lors de la notification de cette décision, a été notifié un ordre de quitter le territoire (annexe 13). 
 
Cette ordre de quitter le territoire, qui constitue le deuxième acte attaqué, est motivé comme suit 
(reproduction littérale) : 
 
« MOTIF DE LA DECISION : 

 

La demande n'était pas accompagnée d'un document d'identité requis, à savoir (une copie du) le 

passeport international, ou un titre de voyage équivalent, ou (une copie de) la carte d'identité nationale, 

ni d'une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition sur base de l’article 9bis, §1 de la 

loi du 15.12.1980, tel qu'inséré par l’art. 4 de la loi du 15.09.2006. 

 

La circulaire du 21 juin 2007 stipule d'ailleurs explicitement que lorsque les documents d'identité ne sont 

pas joints à la demande ou que les raisons de leur défaut ne sont pas communiquées, l’Office des 

Etrangers déclare la demande irrecevable. 

 

Il est à noter que l'intéressé n'était dispensé de produire un document d'identité que durant la période 

d'examen de sa procédure d'asile en Belgique et pendant le recours au Conseil d'Etat contre la décision 

négative du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides. Soit du 28.04.2003 au 20.10.2009, 

date de l’arrêt de rejet prononcé par le Conseil d'Etat. Au-delà de cette date, par conséquent au moment 

de l’introduction de la demandé d'autorisation de séjour, Monsieur [le requérant] était tenu 

d'accompagner sa demande du document d'identité requis. 

 

(…) » 
 
 
2. Exposé des moyens d’annulation 
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2.1.1. Le requérant prend à l’égard du premier acte attaqué un moyen unique « de l’erreur manifeste 

d’appréciation, de la violation des articles 9 bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, du principe général de la hiérarchie 

des normes, déduit de l’article 159 de la Constitution, ainsi que de ce dernier, et du principe général de 

légitime confiance et de bonne administration ». 
 
2.1.2. Le requérant formule deux griefs à l’égard du premier acte attaqué. 
 
2.1.3. Dans une première branche, le requérant expose en substance que la loi ne précise pas ce qu’il 
faut entendre par « documents d’identité », que l’article 7 de l’arrêté royal du 17 mai 2007 évoque un 
passeport ou une carte d’identité, mais que cet article, qui doit être strictement interprété s’agissant 
d’une cause d’irrecevabilité de la demande, ne vise que les demandes fondées sur l’article 9ter de la loi 
du 15 décembre 1980.  
 
Il ajoute que la « décision se fonde sur la circulaire du 21 juin 2007. Or, une circulaire, pas davantage 

que les travaux parlementaires (Cass.16 janvier 2004), ne pourrait ajouter à la loi des conditions qu’elle 

ne contient pas, sauf à méconnaître le principe général de la hiérarchie des normes, déduit de l’article 

159 de la Constitution ; la décision qui fait application de cette circulaire méconnaît également ce 

principe, de même que l’article 159 précité : en application de l’article 159 de la Constitution, les cours et 

tribunaux ne peuvent appliquer les règlements et arrêtés que pour autant qu’ils soient conformes aux 

lois, cette disposition s’appliquant même aux décisions non réglementaires de l’administration et aux 

actes administratifs individuels (Cass. 1
ère

 ch. 12.09.1997, Pas. 1997, I, 349) ». 
 
Il soutient également que selon l’exposé des motifs, "la demande d’autorisation de séjour ne peut être 

que déclarée irrecevable si l’identité d’une personne est incertaine", qu’en l’espèce, son identité a été 
admise par la partie défenderesse elle-même et le CGRA dans le cadre de la procédure d’asile.  
 
Il déclare produire son passeport qui confirme son identité.  
 
Il considère que la partie défenderesse s’est contentée de considérations tout à fait générales et n’a pas 
concrètement expliqué pourquoi l’identité du requérant est restée incertaine. Il en conclut que la 
décision attaquée n’est pas adéquatement motivée et viole les dispositions visées au moyen. 
 
2.1.4. Dans une seconde branche, le requérant soutient que la décision attaquée est entachée d’une 
erreur manifeste d’appréciation et méconnaît les principes généraux de légitime confiance et de bonne 
administration dans la mesure où, le 9 décembre 2009, la partie défenderesse l’a informé du rejet de sa 
précédente demande, rejet décidé un an plus tôt, sans l’informer en même temps de ce que son recours 
devant le Conseil d’Etat avait été rejeté le 20 octobre 2009. 
 
2.2. 1. À l’égard du second acte attaqué, le requérant prend un moyen unique « de la violation de 

l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ». 
 
2.2.2. Le requérant expose que « la décision du ministre invitait le bourgmestre à faire notifier au 

requérant une annexe 13 motivée par l’article 7 de la loi et la décision du CGRA du 16 décembre 2003, 

l’annexe 13 notifiée contient la même motivation que le refus de séjour ». Le requérant en déduit que la 
décision attaquée n’est pas légalement motivée. 
 
3. Discussion 
 
3.1.1. Sur la première branche du moyen pris à l’encontre du premier acte attaqué (décision 
d’irrecevabilité), il convient de rappeler que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, est libellé 
comme suit :  
 
« § 1er. Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que l'étranger dispose d'un document 
d'identité, l'autorisation de séjour peut être demandée auprès du bourgmestre de la localité où il 
séjourne, qui la transmettra au ministre ou à son délégué. Quand le ministre ou son délégué accorde 
l'autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique. 
 
La condition que l'étranger dispose d'un document d'identité n'est pas d'application : 
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- au demandeur d'asile dont la demande d'asile n'a pas fait l'objet d'une décision définitive ou qui a 
introduit un recours en cassation administrative déclaré admissible conformément à l'article 20 des lois 
sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, et ce jusqu'au moment où le recours est déclaré 
non admissible; 
 
- à l'étranger qui démontre valablement son impossibilité de se procurer en Belgique le document 
d'identité requis. » 
 
Le Conseil relève que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 impose ainsi en principe à l’étranger 
qui souhaite s’en prévaloir, de disposer d’un document d’identité. Il ressort des travaux préparatoires 
que la preuve de l’identité de l’étranger doit être apportée par la production d’une copie de son 
passeport ou de sa carte d’identité au risque d’être qualifiée d’incertaine, et par conséquent, déclarée 
irrecevable (Doc. Parl., Chambre, sess. ord. 2005-2006, n°2478/001, Exposé des motifs, p. 33 et 35).  
 
En l’espèce, le Conseil constate que le requérant, dans la demande d’autorisation de séjour ayant 
donné lieu à la décision attaquée, s’est uniquement prévalu d’une des deux hypothèses de dérogation 
précitées (« demandeur d'asile dont la demande d'asile n'a pas fait l'objet d'une décision définitive ou 
qui a introduit un recours en cassation administrative déclaré admissible conformément à l'article 20 des 
lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, et ce jusqu'au moment où le recours est 
déclaré non admissible »). 
 
La partie requérante n’a, dans sa demande d’autorisation de séjour, produit, fut-ce à titre subsidiaire, 
aucun document en vue de prouver son identité. En conséquence, elle n’a pas intérêt à ce que soit 
examinée la question, qu’elle pose en substance, de savoir ce qu’est un document d’identité valable 
pour satisfaire à l’exigence de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 (si le demandeur ne se 
trouve pas dans un des deux cas précités de dérogation à cette exigence). En effet, si même elle devait 
être suivie théoriquement quant à ce qui peut constituer un document d’identité, cela ne pourrait mener 
à aucune annulation puisqu’elle n’a rien produit à ce titre. Le grief qu’elle émet à ce sujet est donc sans 
pertinence et purement théorique.   
 
Le texte de l’article 9 bis précité prévoit que la condition de base est que « l'étranger dispose d'un 
document d'identité » (c’est le Conseil qui souligne). Il importe donc peu dans ce cadre que l’identité de 
la partie requérante ait ou non été admise dans sa procédure d’asile antérieure par la partie 
défenderesse et le CGRA, comme la partie requérante le soutient, sans l’étayer du reste. 
 
Le passeport que la partie requérante a produit en annexe au présent recours ne peut être pris en 
considération par le Conseil en raison du fait que ce document n’a pas été porté à la connaissance de 
l’autorité en temps utile. Le Conseil rappelle que la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, qui est 
également celle du Conseil, enseigne : « […] qu’il ne peut être reproché à la partie adverse de ne pas 
avoir tenu compte d’éléments qui ne lui ont pas été présentés en temps utiles, la légalité d’un acte 
administratif s’appréciant en fonction des éléments dont l’autorité a connaissance au moment où elle 
statue […] » (C.E., arrêt n°93.593 du 27 février 2001 ; dans le même sens également : C.E., arrêt 
n°87.676 du 26 août 1998, C.E., arrêt n°78.664 du 11 février 1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16 
septembre 1999). Le Conseil rappelle que, pour sa part, il ne peut, dans le cadre de son contrôle de 
légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne 
sa décision dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle de se replacer au moment même où 
l’acte administratif a été pris. 
 
3.1.2.  Sur la seconde branche du moyen pris à l’encontre du premier acte attaqué (décision 
d’irrecevabilité), le Conseil relève qu’il appartenait à la partie requérante de s’informer elle-même de 
l’état du recours qu’elle avait introduit devant le Conseil d’Etat contre la décision confirmative de refus 
de séjour prise par le CGRA le 11 décembre 2003 et de ne pas affirmer sans vérification et sans réserve 
qu’il était en cours alors qu’il ne l’était plus au moment de l’introduction de la demande ayant donné lieu 
à la décision ici en cause, pour avoir été rejeté par un arrêt prononcé le 20 octobre 2009 à la suite du 
défaut de la partie requérante (dont, selon cet arrêt, le précédent conseil était arrivé en retard à 
l’audience et avait sollicité vainement la réouverture des débats, de telle sorte qu’il n’ignorait à tout le 
moins pas qu’une audience avait eu lieu, ce qui a ou aurait dû être également le cas de sa mandante, la 
partie requérante). Dans ces conditions, et sachant qu’aucune obligation spécifique d’information n’est 
légalement faite à la partie défenderesse quant à l’issue d’un recours au Conseil d’Etat et qu’aucun 
engagement n’a été pris en l’espèce par la partie défenderesse de fournir une telle information, il ne 
peut être soutenu que la décision attaquée méconnaît le principe général de légitime confiance. Le 
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moyen est pour le surplus irrecevable en ce qu’il est pris de la violation « du principe de bonne 

administration », ledit principe général se déclinant en plusieurs variantes distinctes que la partie 
requérante reste en défaut de préciser. Enfin, dès lors qu’il n’est pas contesté que le recours au Conseil 
d’Etat de la partie requérante a bien été rejeté par un arrêt du 20 octobre 2009, la partie défenderesse 
ne saurait, en en ayant tiré une conséquence logique et légale, avoir quant à ce commis une erreur 
manifeste d’appréciation. 
 
3.2.  Sur le moyen pris à l’encontre du second acte attaqué (ordre de quitter le territoire), qui selon la 
partie requérante ne serait pas légalement motivé parce qu’il reproduit les motifs de la décision 
d’irrecevabilité et non le motif que la décision du ministre invitait le Bourgmestre à indiquer, le Conseil 
constate que le moyen dénonce en fait un vice de notification qui, de jurisprudence administrative 
constante, ne saurait être de nature à emporter l’annulation de l’acte attaqué. Le Conseil observe que 
cela n’a porté aucun préjudice à la partie requérante qui a compris qu’il s’agit d’ « une annexe 13 

motivée par l’article 7 de la loi et la décision du CGRA du 16 décembre 2003 » (termes de la requête). 
Cette motivation, adéquate, apparaît dans la décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de 
séjour, notifiée concomitamment à l’ordre de quitter le territoire, décision qui contient les instructions, et 
donc la décision en elle-même, de donner à la partie requérante l’ordre de quitter le territoire ici en 
cause. 
  
3.3.  Les moyens pris ne sont dès lors pas fondés. 
 
4. Débats succincts 
 
Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 
convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 
Conseil du Contentieux des Etrangers. 
 
La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 
de suspension. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique. 
 
La requête en suspension et annulation est rejetée. 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq novembre deux mille dix par : 
 
M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 
 
 
Mme S. DANDOY, Greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
S. DANDOY G. PINTIAUX 
 


